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Affaire des perquisitions chez Renault

Pour plus de renseignements sur ce dossier, voir le communiqué de presse
CGT central sur le site de la CGT Renault Cléon: cgtrenaultcleon.fr et sur nos
panneaux syndicaux.

Depuis la médiatisation de cette affaire, à Cléon, des petits malins répètent

dans les ateliers : «c’est de la faute de la CGT si l’action a perdu 10% en une

séance» ! Le ridicule ne tue pas ! Heureusement... C’est aussi de la faute du

présentateur de la météo s’il pleut? Ridicule !!!

Les perquisitions (suite à l’affaire Volkswagen) ont bien eu lieu chez Renault.  

Ce que dénonce la CGT dans son tract, sur le site de Lardy, c’est ce que nous

avons toujours dénoncé, la chute des effectifs dans tous les secteurs y compris

le développement et les pertes de compétences que cela engendre, avec à

terme, un risque pour la survie même du groupe Renault.

Première réunion de négociation sur les salaires 

dans le groupe Renault le 28 janvier

La direction a déjà annoncé la couleur: 0 euro d’AGS pour tout le

monde.

Elle annonce même que: « les augmentations générales de salaire, c’est

terminé», malgré les 3 milliards de résultat net en 2015, l’explosion des

ventes, les 12 milliards d’euros dans les caisses...

Face à cette provocation, la CGT a décidé d’appeler à la grève sur

tous les sites Renault le 28 janvier. 

La CGT Renault Cléon appelle l’ensemble des salariés à se tenir prêt à se

mettre en grève le 28 janvier.

Pour la CGT, pas question d’accepter le gel «définitif» des salaires.

Pour de vraies augmentations de salaire, tous en grève le 28 janvier.



Communiqué de presse commun CGT, FNIC CGT, UD 80, UL AMIENS

Z.I., SYNDICAT CGT Goodyear.

Les 7 longues années de lutte des salariés de Goodyear, face à la multinationale, ont

été marquées de conflits durs et âpres avec un patronat violent ayant recours à des

vigiles, des hommes de main omniprésents dans les ateliers, l’entreprise, pour faire

peur, faire taire les salariés et leur faire accepter la fermeture de leur usine.

Toutes les plaintes des militants CGT Goodyear pour que le droit du travail, la santé

des salariés soient respectés, ont été déposées au commissariat, transmises au

Procureur de la République; mais mises au panier et classées sans suite.

Après 7 années de combat, un accord est signé entre la direction et la CGT, avec des

dimensions sociales et l’abandon de toutes les procédures judiciaires à l’encontre

des militants CGT.

Le Procureur de la République, sans doute soutenu par sa hiérarchie, voire le 1er

Ministre, décide seul de poursuivre l’action devant les tribunaux contre 8 militants

CGT. Il demande au juge de condamner ces 8 militants à 24 mois de prison dont la

moitié ferme. Le juge vient de prendre la décision de suivre le procureur en

condamnant 8 représentants des salariés de Goodyear à 24 mois de prison dont 9

mois fermes avec 5 années de mise à l’épreuve.

Défendre les intérêts des salariés devient ainsi un délit aux yeux de ce pouvoir

qui prétend rendre justice dans le pays ! Justice à soi-même, puisqu’il n’y a

plus aucune plainte de la société Goodyear, ni de quelconque !

POURQUOI TANT DE HARGNE CONTRE LA CGT ?

C’est la première fois dans l’histoire de la République que, sous un gouvernement dit

« de gauche », de telles peines sont infligées à des syndicalistes. Le gouvernement

devra rendre des comptes aux salariés, à la population, aux électeurs le moment

venu.

Le gouvernement est responsable de la justice de son pays ! Une justice qui place le

militant syndical au rang de délinquant est une justice de classe.

Le contexte actuel qu’utilise le gouvernement de « l’état d’urgence » ne justifie pas

la mise en cause de l’activité et de l’action syndicale. 

PRISON FERME CONTRE 8 SYNDICALISTES : 

LE GOUVERNEMENT DEVRA RENDRE COMPTE !

C’est une réalité vécue «dans la douleur» par l’ensemble des salariés.

Tous le reste n’est que mise en scène et sur-médiatisation par des

médias toujours avides de «sensationnel»....



Nouvelles méthodes de management à la

fonderie... et bientôt sur toute l’usine !!

Que se passe-t-il à la fonderie? Les salariés sont inquiets...

Ils nous ont alerté: tous les jours, vers 11 H 30, ils entendent de terribles

hurlements dans l’atelier...

De quoi s’agit-il ?

Que se passe-t-il ?

Une secte malfaisante qui oeuvre sournoisement dans les sous-sols de la

fonderie?

Cette décision est un choix politique répressif contre les droits et libertés des citoyens

à se défendre dans leur travail avec les syndicats, ce que dénonce la CGT depuis

l’instauration de « l’état d’urgence ».

LA CGT, TOUTE LA CGT, NE LAISSERA PAS EMPRISONNER SES MILITANTS !

Si le gouvernement veut déclarer la guerre au syndicalisme CGT, il devra en assumer

les conséquences.

Toute la CGT, tous ses militants avec les salariés et tous ceux, pour qui la justice

n’est pas un instrument politicien, sont appelés à organiser la riposte.

L’APPEL CONTRE CETTE DÉCISION EST ENGAGÉ ET DÈS MAINTENANT,

PARTOUT, DES COMITÉS DE DÉFENSE POUR LES DROITS ET LIBERTÉS

DOIVENT ORGANISER, RASSEMBLER, MOBILISER L’ENSEMBLE DES

SALARIÉS, DE LA POPULATION CIVILE POUR LE RESPECT DES DROITS ET

LIBERTÉS INDIVIDUELLES ET COLLECTIVES.



Une crise de délire d’une poignée d’individus ?

Plus de peur que de mal, il s’agit simplement d’une partie de

l’encadrement qui tente, tant bien que mal, de se motiver en poussant, en

coeur, un grand cri de guerre «C’est qui la meilleure fonderie de
l’alliance ? C’est nous » !
Régulièrement, des cadres de l’ensemble de l’usine se rendent à la

fonderie pour participer à ce «rituel», objectif: mettre en place ces

méthodes de management Japonaises sur l’ensemble de l’usine !!!

Il parait que c’est une  directive du groupe...

Que reste-t-il de l’autonomie et du pouvoir de décision de

l’encadrement avec de telles méthodes !
A quoi ça sert ? 

- A mesurer le niveau de soumission de l’encadrement?
- A repérer les membres de l’encadrement qui paraitraient «moins

motivés»?
Pas sûr en effet que tout l’encadrement adhère à ces méthodes...
mais, malheur à celui qui se fera remarquer en refusant de participer
à cette mascarade...
- Se motiver, pas de problème, mais nous, nous ne voyons pas les choses
tout à fait comme ça ..
Augmentations de salaires, évolutions, promotions... avoir des
machines en état, du personnel en nombre suffisant et formé... sont
davantage susceptibles de motiver les troupes, toutes catégories
confondues !!
Ce n’est que notre avis...

Fonction publique en grève le 26 janvier: 

nous sommes tous concernés !!

Revendications: Hausse immédiate des salaires et arrêt des restructurations.

La régionalisation, la loi NOTRe, la loi Touraine pour la Santé, la réduction des

déficits publics, entrainent transferts, fusions, privatisation, un éloignement pour la

population, et des conditions de travail épouvantables pour les agents.

C’est un véritable abandon du service public organisé par les gouvernements

successifs, du MEDEF et de groupes prédateurs (Véolia, Générale de Santé…).

- Les salariés du public et du privé victimes des mêmes attaques

patronales et gouvernementales ont besoin de s’unir pour leurs

revendications.

Manifestations à ROUEN 10 h - Cours Clémenceau
DIEPPE : 10 h 30 Place Louis Vitet et LE HAVRE : 10 h 30.


